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Transfert de liquidités et d’actifs aux pauvres 

L’Auditeur Général du Royaume-Uni a publié un rapport (novembre 2011) sur la pratique du Département de Développement International (DfID) consistant à soutenir les transferts de liquidités destinés aux personnes en situation de pauvreté.

Le rapport examine si le DfID produit de la valeur contre l’argent canalisé au moyen des transferts en réduisant la pauvreté et en augmentant le bien-être à un coût raisonnable. Le programme du DfID implique d’atteindre les personnes dans le besoin et de leur fournir un support optimal, de manière opportune et planifiée, ainsi que d’évaluer s’il connaît les effets à court et long terme de ses interventions.

Le rapport de l’Auditeur Général conclut que le DfID « utilise avec succès les transferts pour atteindre des populations particulièrement paupérisées dans des lieux difficiles, au moyen de canaux de réception qui sont plus courts et transparents que d’autres interventions humanitaires, plus traditionnelles. Les transferts révèlent des avantages clairs et immédiats, y compris la réduction de la faim et l’augmentation des revenus. » 

Ce rapport peut être consulté sur le site web de l’Office National d’Audit au www.nao.org.uk/Transferring-Cash-and-Assets-to-the-poor
Socle de protection sociale pour une mondialisation juste et inclusive
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Réunis, les transferts en liquidités et en espèces devraient garantir que tout le monde a accès aux biens et services essentiels, y compris les services sanitaires fondamentaux, l’éducation primaire, le logement, l’eau et l’hygiène. 


Ce rapport, élaboré conformément aux orientations de Mme Michelle Bachelet et des membres du Groupe Consultatif, prouve que l’extension de la protection sociale, reposant sur des seuils de protection sociale, peut jouer un rôle clé dans la réduction de la pauvreté et des privations des personnes. Il peut en outre aider les personnes à adapter leurs compétences afin de surmonter les contraintes qui restreignent leur pleine participation dans un environnement économique et social changeant, contribuant ainsi à améliorer le développement du capital humain et à stimuler une activité de production supérieure. Le rapport montre en quoi la protection sociale a contribué  à stabiliser la demande cumulée à une époque de crise et à accroître la résistance vis-à-vis des chocs économiques, en aidant à accélérer la reprise vers des voies de développement plus inclusives et durables.
Rapport sur le Développement Humain 2011



  
Le Rapport 2011 prévoit toutefois une inversion préoccupante de ces tendances si la dégradation environnementale et les inégalités sociales continuent à s’intensifier, les pays les moins développés divergeant négativement des schémas mondiaux de progression jusqu’en 2050.

Le Rapport montre également en quoi les personnes défavorisées souffrent le plus de la dégradation environnementale, y compris dans leur environnement personnel immédiat, et manquent de manière disproportionnée de pouvoir politique, ce qui rend encore plus difficile pour la communauté mondiale de parvenir à un accord sur les changements nécessaires des politiques mondiales. Le Rapport souligne le fort potentiel de synergies positives dans la recherche d’une plus grande équité et durabilité, en particulier au niveau national. Le Rapport souligne le droit de l’homme à un environnement sain, l’importance d’intégrer l’équité sociale aux politiques environnementales, et l’importance fondamentale de la participation publique et de la prestation officielle de comptes.  Le Rapport 2011 conclut par un appel à de nouvelles approches plus osées du financement du développement mondial et des mécanismes de contrôle environnemental, en soutenant que ces mesures sont toutes deux aussi essentielles que viables. Le Rapport 2011 est disponible au téléchargement en 16 langues.
http://hdr.undp.org/en/media/HDR_2011_EN_Complete.pdf 


Agenda Mondial
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Plus tard, en juillet, l’Agenda sera également présenté à la Conférence Mondiale conjointe 2010 des trois organisation à Stockholm  (voir www.adpgh.org et www.globalsocialagenda.org pour plus de détails). 

Charles Abbey, Directeur Exécutif du Programme de Développement Africain et Vice-président mondial du CIAS, organise la réunion au Ghana et prendra la tête de la délégation qui se réunira avec le Ministre et les hauts fonctionnaires ministériels. 

Conseil du CIAS Europe et Conférence Mondiale 2012

Dirigé par Eva Holmberg-Herrström, Présidente du CIAS Europe, le conseil européen a débattu de la Conférence Mondiale conjointe, qui se tiendra à Stockholm en juillet 2012. Les conférences sont l’un des principaux piliers du CIAS – un important point de rencontre pour l’interaction et l’échange de connaissances et expériences. 

Le conseil a appelé les membres européens et les autres membres à soumettre des résumés. Le comité local du programme a intensivement débattu de la meilleure manière d’inciter les professionnels et utilisateurs à envoyer des résumés. Traditionnellement, ce genre de conférences  est dominé par les chercheurs qui sont habitués à rédiger des propositions et résumés. Le comité du programme estime qu’il est très important que les professionnels et utilisateurs fassent entendre leurs voix et montrent leurs expériences et connaissances. Il est important pour le CIAS que nous nous mettions à l’ouvrage dans ce domaine. Quelques-uns de nos membres sont en train de se préparer pour la conférence de Stockholm au moyen de conférences préalables dans leur propre pays. 

Cette conférence est importante pour la Suède, pour l’Europe et pour le monde. Elle offre l’occasion d’écouter de bons intervenants et aux européens de se mettre en lien à une distance moindre de leur pays et à un coût raisonnable. Il s’écoulera un certain temps avant qu’une autre conférence mondiale du CIAS ne soit organisée en Europe. Afin que la conférence constitue un véritable lieu d’intervention, le Président mondial du CIAS, Christian Rollet, a demandé aux membres du Nord d’offrir des bourses à une ou plusieurs personnes du Sud mondial ou de l’ancienne Europe de l’Est. Eva a souligné et appuyé la requête. Merci de contacter Eva (eva.herrstrom@icsw.org) si vous souhaitez participer.  

L’utilisation de mines terrestres depuis 2004 malgré l’autorisation d’accès aux registres

C’était le titre décourageant de la BBC le 23 novembre 2011. 
Le Rapport 2011 de l’Observatoire de Mines Terrestres indiquait que les pays sont plus nombreux à avoir déployé des mines antipersonnel l’an dernier qu’en toute autre année depuis 2004. Et ce malgré les niveaux records de zones terrestres qui ont été déminées.
L’Observatoire de Mines Terrestres a été créé en 1998 par la Campagne Internationale pour Interdire les Mines. Son dernier rapport affirme que le financement pour le déminage et pour aider leurs victimes a atteint un maximum historique de 637 millions d’USD (407 millions de £) en 2010. « En cette époque difficile, les gouvernements font preuve de leur fort engagement à déminer le monde en continuant à financer les efforts pour déminer et assister les survivants », a déclaré Jacqueline Hansen, directrice de programme pour l’Observatoire de Mines Terrestres.

Quatre-vingt pour cent des pays du monde (158 nations) ont signé le Traité d’Ottawa pour bannir les mines, d’autres pays se préparant à les rejoindre.

L’Observatoire a identifié 12 producteurs de mines antipersonnel (le même nombre que celui déclaré en 2010) : Chine, Cuba, Inde, Iran, Myanmar, Corée du Nord, Pakistan, Russie, Singapour, Corée du Sud, États-Unis et Vietnam.

Loren Persi-Vicentic, de l’Observatoire de Mines Terrestres, a déclaré que le nombre de personnes vivant avec des lésions provoquées par les mines augmentait chaque année. « Seuls 9% du financement de l’action contre les mines est consacré à aider cette population croissante de survivants, qui exigera une assistance pour le reste de leur vie », a-t-il déclaré. 

Le Programme 2010-2011 sur les Mines Terrestres peut être téléchargé au  
http://www.the-monitor.org/index.php/publications/display?url=lm/2011/
G20 - Forum de développement international équivoque

Une étude de Barry Herman, Programme pour Diplômés en Affaires Internationales, la Nouvelle École, 1er  Nov. 2011 

En septembre 2011, le « Groupe de Travail sur le Développement » du Groupe des 20 s’est réuni à Paris pour tenter de finaliser ses propositions en matière de politiques que pourraient probablement adopter les dirigeants des 20 lors de leur réunion au sommet qui se tiendra en novembre en France. Si les pays du Groupe avaient pris des engagements tournés vers le développement afin de mettre fin à l’impasse des principaux forums commerciaux, financiers et environnementaux mondiaux, ils auraient eu davantage matière à s’autoproclamer de manière convaincante dirigeants de la conception d’une politique économique mondiale. Ils ne l’ont pas fait, mais ont néanmoins commencé à demander aux institutions internationales de suivre le propre agenda de développement du G20. Cette note vise à aider à comprendre les actions entreprises par le Groupe, qui sont bien détaillées mais ont fait l’objet de peu de débat public.

Note de l’éditeur : J’ai reçu un e-mail de Barry Herman m’informant du site web pour la Justice Sociale dans le Développement Mondial. Je dois admettre que je ne connais pas cette organisation qui est née en 2010 en Allemagne. Cela vaut la peine d’aller visiter leur site web :   http://www.socdevjustice.org/        
Rapport 2011 sur le Monde du Travail : Faire en sorte que les marchés travaillent pour l’emploi

Le Rapport sur le Monde du Travail est publié chaque année par l’Institut International d’Études Sociales – la section études de l’OIT. L’édition de 2011 démontre qu’il sera impossible de se remettre réellement de la Grande Récession si les inégalités sociales ne sont pas abordées au moyen de politiques bien conçues. Le chômage croissant chez les jeunes et les inégalités de revenus ont alourdi la conséquence de la hausse des prix alimentaires et du pétrole, et d’autres inégalités sociales entravent le soutien aux politiques en faveur de la croissance. Ils envisagent également un risque de troubles sociaux, qui ont commencé à se matérialiser dans la région arabe, dans quelque pays asiatiques et dans la zone euro. Et ils privent l’économie mondiale du genre de croissance des revenus qui est nécessaire pour assurer une reprise économique durable.
Le Rapport présente deux scénarios pour les cinq prochaines années : si les choses continuent telles quelles, l’économie mondiale restera instable, freinant les perspectives d’emploi ; au contraire, une stratégie abordant les inégalités sociales soutiendra l’emploi et la croissance économique durable. Une telle stratégie est complexe et sa mise en application se heurte à des obstacles, car quelques groupes sont réfractaires au changement. 

Référence : 978-92-9014-974-3[ISBN] Auteurs : Institut International d’Études Sociales Format disponible : A4 xviii + 140 p. Prix : 50 CHF ; 50 USD ; 30 GBP ; 35 EUR Support matériel : Livre de poche

Téléchargement gratuit au http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_166021.pdf 

Programme 2012 du Centre International de Formation 

Le Centre International de Formation (ITC) est la section formation de l’Organisation Internationale du Travail (OIT), une agence des Nations-Unies chargée de promouvoir la justice sociale, y compris les droits de l’homme et les normes de travail internationalement reconnues.


L’ITC dispense des formations dans des domaines promouvant l’objectif de l’OIT de travail décent pour tous.  Cinq équipes régionales garantissent que la formation de l’OIT au niveau mondial est pertinente et adaptée aux besoins, aspirations et conditions locaux.


Le Centre est plus qu’un institut de formation. Le campus de Turin, Italie, est un lieu de réunion où les professionnels du monde entier partagent leurs expériences. Ils y transcendent les frontières nationales et capitalisent la diversité culturelle afin de développer une vision approfondie du monde du travail. Cela est également vrai pour les réseaux virtuels des campus proposant un enseignement à distance. Vous pouvez télécharger le catalogue des formations au :   http://www.itcilo.org (Anglais, Français, Portugais et Espagnol.

Le contenu de cette Lettre d’informations Mondiale peut être librement reproduit ou cité, sous réserve que la source en soit mentionnée. Les opinions ici exprimées ne reflètent pas nécessairement la politique du CIAS
Rédacteur de la Lettre d’Information : Denys Correll, Directeur Exécutif

ICSW, Plot 4, Berkeley Lane, Off Lugard Avenue,

Entebbe, Ouganda

Tél. : +256 414 32 11 50

Site web www.icsw.org E-mail : icsw@icsw.org
Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre d’informations, merci de cliquer 'ici' en nous communiquant votre nom et adresse mail.
« Le Socle de Protection Sociale pour une Mondialisation Juste et Inclusive » a été lancé à Genève le 8 novembre 2011. Le rapport a été élaboré par le Groupe Consultatif, sous l’égide de Mme Michelle Bachelet ». Le socle repose sur l’idée que tout le monde devrait pouvoir profiter de la sécurité d’au moins un revenu de base suffisant pour vivre, garanti au moyen des transferts en liquidités ou en espèces, comme les pensions pour les personnes âgées et les personnes déficientes, prestations pour les enfants, prestations de soutien du revenu et/ou garanties et services d’emploi pour les chômeurs et les employés pauvres.





Le Rapport 2011 sur le Développement Humain soutient que les enjeux mondiaux urgents de durabilité et d’équité doivent être abordés ensemble – et définit des politiques aux niveaux national et mondial susceptibles de favoriser une progression mutuelle renforcée vers des objectifs liés entre eux. Une action marquée est nécessaire sur les deux fronts, affirme le Rapport, s’il faut soutenir la récente progression du développement humain pour une grande partie de la majorité de pauvres dans le monde entier, au bénéfice des générations à venir comme des générations actuelles. Les rapports précédents ont montré que les niveaux de vie de la plupart des pays ont augmenté et convergé pendant plusieurs décennies.





Depuis 2010, des délégués et membres de trois organisations internationales – le CIAS , l’Association Internationale d’Écoles de Travail Social (IASSW) et la Fédération Internationale de Travailleurs Sociaux (IFSW) – ont procédé à des recherches et consultations au niveau mondial pour élaborer un projet d’Agenda Mondial cherchant à aborder les enjeux en matière de travail social et de développement social dans nos sociétés. La complexité d’un panorama d’infrastructure sociale en mutation permanente dans une situation de croissance et d’aggravation a généré un besoin accru de collaboration mondiale afin de réparer les inégalités sociales. Par conséquent, un mouvement mondial représentatif de la totalité du spectre de la pratique du travail social, l’éducation en matière de travail social et le travail en matière de développement social s’est réuni en novembre au Ghana pour poursuivre la définition d’un nouvel Agenda Mondial. Les trois organisations ont l’intention de faire parvenir l’Agenda aux Nations-Unies à New York en 2012.
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